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CHAPITRE 23

Loi favorisant le développement industriel
au moyen d'avantages fiscaux

[Sanctionnée le 8 avril 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 16a de la Loi de l'impôt
sur les corporations (Statuts refondus,
1964, chapitre 67), édicté par l'article 1
du chapitre 28 des lois de 1968, est
modifié:

a) en remplaçant le sous-paragraphe c
du paragraphe 1 par les suivants:

« c) « investissement » : la somme des
montants d'argent qui ont été investis
par une compagnie dans une entreprise
de fabrication ou de transformation, au
cours d'une de ses années financières,
pour la construction ou l'agrandissement
d'usines ou de manufactures ou l'achat
de machinerie, d'outillage ou d'équipe-
ment neufs destinés à l'exploitation d'usi-
nes ou de manufactures, dans la mesure
admise par les règlements mais unique-
ment à l'égard de la partie de cette somme
qui excède $50,000 si ces montants ont
été investis au cours de la période com-
mençant le 1er avril 1968 et se terminant
le 31 mars 1971 et, si ces montants ont
été investis au cours de la période com-
mençant le 1er avril 1971 et se terminant
le 31 mars 1974, à l'égard de la totalité
de la somme ainsi investie, jusqu'à con-
currence de $10,000,000, pourvu toutefois
que la somme ainsi investie soit d'au
moins $150,000;

« d) « zone I », « zone II » ou « zone
III » suivant le cas: toute partie du terri-
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toire du Québec qui est décrite à l'annexe
comme zone I, zone II ou zone III. »;

b) en insérant, après le paragraphe 2,
les suivants:

« 2a. Toute compagnie qui est engagée,
dans le Québec, dans l'exploitation d'une
entreprise de fabrication ou de transfor-
mation et qui fait un investissement visé
au paragraphe a de l'article 2 de la Loi
de l'aide au développement industriel du
Québec (1971, chapitre 64) peut, si un
certificat a été délivré à l'égard de cet
investissement par le ministre de l'indus-
trie et du commerce conformément au
paragraphe 2b, déduire dans le calcul de
son revenu net:

a) un montant égal à trente pour cent
de cet investissement s'il a été fait dans
la zone I au cours de la période commen-
çant le 1er avril 1971 et se terminant le 31
mars 1974,

b) un montant égal à cinquante pour
cent de cet investissement s'il a été fait
dans la zone II au cours de la période
visée au paragraphe a, ou

c) un montant égal à cent pour cent
de cet investissement s'il a été fait dans
la zone III au cours de la période visée au
paragraphe a.

« 2b. Une compagnie peut se prévaloir
des avantages prévus au paragraphe 2a
pourvu qu'un certificat ait été délivré en
sa faveur par le ministre de l'industrie et
du commerce, à l'effet que l'investissement
à l'égard duquel elle réclame ces avantages
est sujet à l'application du paragraphe a
de l'article 2 de la Loi de l'aide au déve-
loppement industriel du Québec; ce certi-
ficat doit mentionner si la compagnie fait
les investissements qui lui donnent droit
de se prévaloir des avantages prévus au
paragraphe 2a dans la zone I, dans la
zone II ou dans la zone III. »;

d) en insérant, dans la deuxième ligne
du paragraphe 6, après les mots « en
vertu », ce qui suit: « de la Loi sur les
subventions au développement régional
(Statuts du Canada, 1968/1969, chapitre
56) ou ».

2 . L'article 38 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 28 des lois de
1966/1967 et par l'article 2 du chapitre
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S.R., c.
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mod.



28 des lois de 1968, est de nouveau modi-
fié en ajoutant à la fin du paragraphe i,
après le millésime « 1971 », ce qui suit:
« ou au cours de la période commençant
le 1er avril 1971 et se terminant le 31
mars 1974 ».

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 42, ce qui suit:

« ANNEXE

Zone I: Cette zone renferme tout le
territoire du Québec qui n'est pas compris
dans les zones II ou III.

Zone II: Cette zone renferme le terri-
toire des municipalités suivantes: les mu-
nicipalités de comté d'Arthabaska, Beauce,
Bellechasse, Champlain, Charlevoix-Est,
Charlevoix-Ouest, Compton, Dorchester,
Drummond, Frontenac, Gatineau, Hull,
Lévis, V Islet, Lotbinière, Mégantic, Mont-
magny, Montmorency n° 1, Montmoren-
cy n° 2, Nicolet, Pontiac, Portneuf,
Québec, Richmond, Sherbrooke, Stans-
tead, Saint-Maurice et Wolfe; la munici-
palité du comté de Labelle, moins les
municipalités du village de Labelle, du
canton de Joly, du canton de La Minerve,
de La Conception, de Lac-Tremblay-Nord
et la Macaza ainsi que la partie du canton
de Labelle qui n'est pas organisée en
municipalité locale; la municipalité du
comté de Maskinongé, moins la municipa-
lité de la paroisse de Saint-Didace ainsi
que les cantons d'Angoulême, Chapleau,
Houde, Kaine, Masson, Aubry, Laviolette,
Créquy, Légaré, Villiers, Troyes et Boullé;
la municipalité du comté de Papineau,
moins les municipalités de Lac-des-Plages
et du canton d'Amherst ainsi que la partie
de la municipalité des cantons-unis de
Suffold et Addington située dans le canton
d'Addington; la municipalité du comté
d'Yamaska, moins les municipalités des
villages de Saint-Michel et d'Yamaska -
Est ainsi que des paroisses de Saint-
David, Saint-Gérard-Majella et Saint-
Michel d'Yamaska; la partie de la muni-
cipalité du comté d'Abitibi limitée à
l'ouest par la ligne ouest des cantons de
Gosselin, Douville, Buies, Provancher,
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Poisson, Hannotaux, Juneau, Coursol et
Lacroix; la partie de la municipalité du
comté de Berthier située au nord-ouest du
canton de Dupont; la partie de la munici-
palité du comté de Joliette située au
nord-ouest des cantons French et Lenoir;
la partie de la municipalité du comté de
Montcalm comprenant les cantons Brunet
et Franchère ainsi que toute la partie
située au nord-ouest de ces cantons; la
partie de la municipalité du comté de
Kamouraska comprenant la ville de La
Pocatière, les municipalités du village de
Saint-Pacôme, des paroisses de Sainte-
Anne-de-la-Pocatière, de Saint-Onésime
d'Ixworth et de Saint-Pacôme, les munici-
palités de Rivière-Ouelle et de Saint-
Gabriel-Lallemant ainsi que le canton
Chapais et la partie du canton d'Ixworth
qui n'est pas organisée en municipalité
locale.

Elle comprend aussi, en plus de la ville
de La Pocatière, toutes les cités et les villes
situées dans ce territoire.

Zone III: Cette zone renferme le terri-
toire des municipalités suivantes: les
municipalités de comté de Bonaventure,
Chicoutimi, Gaspé-Est, Gaspé-Ouest, Iles-
de-la-Madeleine, Lac-Saint-Jean-Est, Lac-
Saint-Jean-Ouest, Matane, Matapédia, Ri-
mouski, Rivière-du-Loup, Témiscamingue
et Témiscouata; la municipalité du comté
de Saguenay et toutes les municipalités
situées à l'est de la rivière Betsiamites; la
municipalité du comté d'Abitibi, moins la
partie comprise dans la zone II; la munici-
palité du comté de Kamouraska, moins la
partie comprise dans la zone II.

Elle comprend aussi toutes les cités et
les villes situées dans ce territoire ainsi
que l'île d'Anticosti. »

4 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.

Entrée en
vigueur
(23 sept.
1971, G.O.
p. 7451).




